






Dénonciation faite au comité de salut public et d'agriculture de la Convention d'un complot de famine contre Paris. 

 
On a dit que, depuis 1789, mille complots divers ont été tramés par les ennemis de la liberté. Nous 

affirmons qu'il n'y a eu jamais qu’un, celui de la CONTRE-REVOLUTION. Seulement ce complot varie 

successivement, pour les moyens d'exécution, selon que les mutations dans les circonstances dictent aux meneurs 

du parti l'utilité de modifier leur marche. Nous croyons qu'aujourd'hui elle est précisément fixée à l'état qui va 

suivre.  

Trois batteries principales en divisent le plan. GUERRE sur tous les points de la frontière, GUERRE dans 

toutes les parties de l'intérieur ; mais surtout guerre particulière contre Paris.  

On sait que Paris, premier champ de bataille de la liberté, en sera le dernier boulevard. Les traîtres savent 

que, fussent-ils parvenus à imprimer le joug sur toute la surface de la plus belle des Républiques, Paris seul se 

conservant libre, ils n'ont rien gagné. Ils savent que, comme les Romains réduits au Capitol, les Parisiens seuls 

seront toujours capables de se relever glorieux, et de relever avec leur gloire, celle de la nation entière. Ils savent 

encore que, dans le cas contraire, dans celui où Paris pourrait être la seule ville vaincue, la République entière est 

esclave, parce que la liberté et l'égalité n'ont plus ailleurs de colonnes assez fortes, pour pouvoir être soutenues. 

Oui, disent-ils, dès ce moment c’en est fait ; le despotisme triomphe, les Français libres succombent avilis et 

chargés de fer.  

Mais, comment réussir à abattre cette forteresse formidable ? Quelle armée pourra réduire cette ville 

immense remplie de héros, de héros accoutumés à voir fuir, depuis cinq années, les satellites de toutes les tyrannies 

? Pourrions-nous compter sur son affaiblissement qui serait le résultat du nombre d'hommes attirés hors des murs 

de cette redoutable cité ? Non, la terre en produit de nouveaux. La force de cette fameuse ville est irréductible. Il 

faut, pour la maîtriser, un autre moyen que celui d'une force active opposée.  

Quel sera ce moyen ? La famine. 

Oui, il paraît trop clairement que le projet en a existé et qu'il existe. Affamer Paris est le plus ardent des 

vœux de nos perfides ennemis ; affamer Paris est la seule espèce de combat qu'ils viennent livrer à cette ville et 

par lequel ils espèrent la vaincre. Les circonstances, au courant desquelles nous sommes, sont trop parlantes pour 

que nous perdions un moment pour divulguer la manière dont cette infâme conjuration nous paraît liée.  

Au 4 mai dernier, l’affreuse disette, résultant de l'excessive cherté, qui était elle-même le fruit des 

manœuvres cupides de ceux qui toujours spéculent sur les malheurs publics, allait étendre ses ravages sur la surface 

totale de la République. Une loi répressive d'un abus aussi calamiteux est rendue aux acclamations générales du 

peuple. La secte des accapareurs s'en indigne ; elle jure de s'en venger. Bientôt elle parvient à mettre dans son parti 

presque toutes les administrations départementales. Celles-ci interprètent, commentent la loi en tous sens ; elles 

parviennent, par des arrêtés, à la dénaturer. Une erreur principale sort du sein de ces défigurations ; celle de faire 

croire que chaque canton doit chercher à conserver tout ce qu'il a en subsistances. La malveillance contre-

révolutionnaire s'empare de cette hérésie ; elle la propage de toutes ses forces. Toutes les municipalités se laissent 

prendre à cette amorce. Chaque contrée s'isole, et celle qui est pauvre en subsistances ne trouve qu'endurcissement, 

en criant secours auprès de celle qui regorge. Paris, qui ne produit rien, et qui fait une consommation 

incommensurable, est celui de tous les pays qui souffrent le plus au milieu de cet entrechoquement terrible ; il est 

en état de blocus ; plus un seul sac de farine ne trouve passage pour y arriver ; et si, comme nous l'avons déjà dit 

il n'y a pas longtemps, cette ville précieuse n'avait eu des approvisionnements plus extraordinaires qu'elle n'en 

possédât jamais, on peut se demander : QUE SERAIT A PRESENT DEVENU PARIS ? 

C'est ici qu'il faut que l'attention s'attache. À la vue de toutes ces infractions à la loi du 4 mai de la part 

du plus grand nombre des administrations ; à la vue de leur disposition commune, dont le résultat unique n'était 

autre QU'UN PLAN DE FAMINE CONTRE PARIS, que devions-nous faire et qu'avons-nous fait ? Dénoncer cet 

attentat nationicide à celui des membres du pouvoir exécutif, chargé spécialement d'assurer l'exécution de la loi 

du 4 mai. Mille dénonciations pour mille infractions ont été adressées de notre part au Ministre de l'intérieur, et le 

mal n'a été nullement réparé. 

Combien notre position en devient plus embarrassante ? Quel parti allons-nous prendre ? Nous sollicitons 

et nous obtenons, les 1er et 5 juillet, deux lois ; l'une qui, dérogeant à celui des articles du décret du 4 mai, par 

lequel il est défendu d'acheter ailleurs que sur les marchés, nous autorise de faire acheter des subsistances chez 

les particuliers, dans les départements où elles sont abondantes ; l'autre, qui défend d'apporter aucun obstacle au 

transport de ces subsistances, même sous le prétexte que les recensements ne sont pas encore achevés.  

Mais quel nouveau déboire vient nous anéantir ? Nous nous empressons de vouloir tirer avantage des 

deux lois. Nous donnons en conséquence d'elles, des pouvoirs pour négocier différents achats. Comment sont reçus 

dans les campagnes nos préposés ? On n'y connaît point des deux lois, on ne les y a pas encore reçues, le 18 juillet, 

officiellement ; leur expédition, dont chaque agent est porteur, quoique certifiée véritable par la municipalité de 

Paris, n'est d'aucun poids aux yeux des administrations auxquelles on en justifie ; au surplus, on se montre disposé 

à ne les respecter guère davantage que celles du 4 mai. Tout cela est encore dénoncé au Ministre de l'intérieur. 

Qu'a-t-il fait pour remédier à ces premiers désordres, et pour en prévenir d'autres ? 

 Nous n'en avons point été informés, et nous n'avons encore vu aucun effet salutaire résulté de ces soins.  
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